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:l'application de  ca r6sima dan•  1•• diff6rant• ••ctaur• de production,  at 
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En  mettant en oeuvre la politique agricola commune  (PAC),  et en 
endossant la rasponsabilite de  sa gestion,  la Communaute  a  accapte de prendre 
aussi en charge les co6ts financiers  decoulant de  !'application des mesures 
par lesquelles cette politique s'exerce.  L'instrument financier qui a  ete cree 
a  cet effet en 1962 est le Fonds  European d'Orientation et de  Garantie 
Agricola  (FEOGA). 
D'une maniere generale,  la responsabilite financiere en matiere de 
politique commune  des  structures agricoles est partagee entre la Communaute 
(en l'occurence section "Orientation du  FEOGA)  d'une part, et les Btats 
mambres  d'autre part.  Elle est en outre soumise,  depuis  le debut,  a  certaines 
contraintes qui permettent de garder sous  contr6le l'evolution des  depenses 
communautaires  dans  ce domaine. 
Par contre,  en ce qui  concerne la politique commune  des prix et des 
marches  agricoles,  qui  absorbe de  loin la plus grande partie des moyens 
financiers du  FBOGA  (94,5  ~en 1983), et mime  du  budget general des 
communautes  (61,4  ~ en 1983)  en general,  la responsabilite financiere est a  la 
charge  complete et exclusive de  la Communaute  (Section "Garantie" du  FEOGA). 
En  outre,  si on  excepte le secteur du  sucre,  pour lequel on  applique depuis  le 
debut  de  !'organisation commune  du  marche  un  regime  comportant  certaines 
restrictions aux quantites de  production pouvant beneficier des mecanismes  de 
soutien des prix et des marches,  la responsabilite financiere de  la Communaute 
n'a pratiquement pas  connu  de  limitations ou  de restrictions quantitative& 
significative&.  Ainsi,  par example,  en  cas  de  surproduction ou  de  difficultes 
de marche,  pour bon  nombre  de produits agricoles,  lea producteurs ont  la 
possibilite de  livrer aux  organismes d'intervention nationaux designee  a  cet 
effat les quantites n'ayant pas  trouve de  debouche  sur les marches,  sans 
qu'aucune  limitation individuelle ni collective ne soit appliquee.  Les 
organismes d'intervention,  quant a  eux,  se trouvent dans  l'obligation 
d'acheter toutes  les quantites  livrees a un prix fixe annuellement pour toute 
la Communaute,  soit le prix d'intervention. 
S'il est vrai que  ce  systeme a  permis  a !'agriculture europeenne d'assurer une 
plus  grande securite alimentaire,  tout en contribuant aux progres de  la 
productivite et a  !'amelioration des  revenus  agricoles,  il n'en reate pas 
moine  vrai que,  dans  beaucoup  de  cas,  il a  amene  les producteurs,  dans  le 
temps,  a  negliger la realite des marches  agricoles et a  poursuivre la 
production bien au-dela des possibilites concretes d'absorption sous  toutes 
formes,  des quantites produites.  Bntretemps ils continuaient a beneficier non 
seulement d'une garantie illimitee d'ecoulement pour leur production mais 
aussi de prix de  soutien qui,  dans  different&  secteurs se situent a un niveau 
relativement plus eleva que  celui de  ses principaux concurrents.  D'ou  un  coQt 
d'ecoulement  supplementaire pour  les finances publiques et done  pour le 
contribuable european. 
Ce  problema est devenu  tellement aigu ces dernieres  annees,  malgre  les 
adaptations deja apportees  a  certaines organisations communes  de  marche et les 
risques tellement graves pour l'avenir de  la PAC  et de  la Communaute  toute 
entiere, qu'il n'y a  pas  eu d'autre choix que  d'amener progressivement  les 
3 producteurs  a se confronter,  plus que par le passe,  avec  la realite des 
marches  agricoles.  Cet objectif a  ete poursuivi  en  transferant a leur charge, 
entierement ou  en partie,  les co6ts supplementaires,  pour le budget 
communautaire,  entraines par l'accroissement de  leur production ou  au-dela de 
certains niveaux.  Ces  niveaux,  determines  en fonction,  tant de  la situation at 
des  perspectives de  developpement des  marches  que  du  degre d'auto-suffisance 
souhaite,  sont appeles "seuils de garantie".  Ils indiquent done  le volume  de 
production a partir duquel  la co-responsabilite financiere des  producteurs 
entre en jeu, et n'ont nullement ni la signification d'un contingent de 
production, ni le r&le d'un plafonnement des quantites de production pour 
lesquelles la responsabilite financiere de la Communaute  s'exerce (quantites 
admises a l'intervention ou  aux  aides prevues par la PAC,  etc .. ). 
L'introduction de  seuils de  garantie pour de  nombreuses  productions 
agricoles constitue une  des principales  innovations  de  la PAC,  au  cours  des 
dernieres  annees. 
11  nous  a  done  semble utile de  faire le point sur l'application de  ce 
regime  dans  les different&  secteurs de production et de  brosser un  tableau 
recapitulatif des dispositions qui  le regissent. 
Le  lecteur trouvera dans  la deuxieme partie de  cette brochure une  vue 
d'ensemble des  decisions prises et des mesures  adoptees  jusqu'ici en cette 
matiere,  ainsi qu'un  aper~u des principales mesures  equivalant aux  seuils de 
garantie qui  sont actuellement en vigueur sans le cadre de la PAC. 
Par contre,  dans  la premiere partie,  on  repondra a un certain nombre  de 
questions d'ordre plus general concernant,  notamment,  las origines et les 
motivations de  ce regime,  !'importance economique  des  secteurs couvert&,  etc. Partie I 
POUROUOI  IT  COMMIRT  LIS  SIUILS  Dl  GARARTIE Quels  sont les antecedents des  seuils de garantie ? 
Des  son debut,  la politique agricole commune  a  dQ  faire  face  a  des 
problemes  d'excedents  dans  certains secteurs de  production.  Ainsi,  par 
example,  le taux d'auto-approvisionnement  de  la Communaute  a  six etait deja, 
dans  la periode 1956-60,  de  104  ~ pour le sucre et de  101  ~ pour le beurre. 
Kais  c'est surtout au  cours des  annees  70,  en  raison notamment  des  progres 
techniques  en agriculture,  d'une part, et des mecanismes  de  soutien mis  en 
oeuvre dans  le cadre de  la PAC,  d'autre part,  que  la production agricole dans 
plusieurs secteurs  a  connu  un  developpement  beaucoup plus rapide que 
!'evolution de  la consommation.  La  Communaute  est,  ainsi,  devenue plus 
qu'auto-suffisante pour la plupart des  grandes productions  agricoles et s'est 
trouvee confrontee au  probleme d'ecouler sur les marches  internes et 
internationaux,  et a  des  coQts  de plus en plus eleves,  des quantites 
croissantes de  la production agricole communautaire.  Cette situation s'est 
d'autant plus aggravee,  car la Communaute  a  en m~e temps,  dans  le cadre de 
ses relations commerciales et des  accords  avec  les pays tiers,  notamment  ceux 
en voie de  developpement,  pris des  engagements  d'importer certaines quantites 
de  produits agricoles qu'il serait difficile de  reduire pour des  raisons 
d'ordre politique ou  de politique commercials. 
La  Commission n'a pas  attendu que  ce problema prenne  l'ampleur et la 
gravite qu'il a  actuellement pour presenter des propositions aptes  a  remedier 
a  une  situation deja difficile au  cours  des  annees  70  et surtout a  prevenir 
une deterioration ulterieure.  Ainsi,  par exemple,  il est interessant de 
rappeler que  deja dans  son memorandum  sur la reforme  de !'agriculture dans  la 
CEE  de  1968  (plus  connu  comme  "plan Kansholt"),  la Commission preconisait une 
serie de mesures  a  court et a  moyen  terme pour realiser un meilleur equilibre 
du  marche  du  lait,  du  sucre,  des matieres grasses et des  fruits et legumes. 
Certaines d'entre elles ont ete appliquees,  non  sans un  certain succes,  des  le 
debut  des  annees  70.  D'autres,  par contre,  sont restees  sans effets 
tangibles,  soit parce que  le Conseil ne  les a  pas  adoptees,  soit parce 
qu'elles se sont revelees  inadequates  a  la gravite du  probleme.  La  Commission 
s'est vue,  ainsi,  contrainte a  presenter en octobre 1973,  suite au premier 
elargissement,  un nouveau memorandum  sur  l'amenagement  de la politique 
agricole commune  (COK(73)  1850  final),  portant sur la periode 1973-1978,  dans 
lequel,  entre autre,  elle  avan~ait une  serie de propositions visant a  reduire 
les desequilibres existents dans  certains marches,  et notamment  dans  le 
secteur des  cereales et du  lait.  En  ce qui  concerne  ce dernier secteur, 
compte  tenu de  la persistence d'importants excedents  de production,  l'idee 
avait ete lancee dans  ce memorandum  d'"une cotisation temporaire  a  la 
production,  grevant le lait livre a  la laiterie,  per~ue au  niveau du 
producteur et non  repercutee sur le consommateur".  Il a  fallu toutefois 
attendre quatre ans pour vaincre les reticences  du  Conseil et pour que cette 
idee se traduise en !'application effective d'une "taxe de  coresponsabilite" 
sur les livraisons de  lait aux laiteries. 
6 Pourquoi  las seuils de sarantie sont devenus  ces dernieres  annees una 
necessite pour  la communaute 
La  problema  de la maitrise de  la production dans  lea aecteura agricoles 
excedentaires a  pria une  ampleur tout a  fait exceptionnelle surtout a  partir 
du  debut des annees  80.  De  probl&me  purement  economique et financier il eat 
en outre devenu  problema politique majeur pour la Communaute.  D'une part,  en 
effet, etant donne  lea difficultes croissantes a  ecouler a  un  coOt  raisonnable 
las surplua de production,  il est apparu evident qu'il n'etait plus 
economiquement  sain, ni financierement possible d'assurer aux producteurs une 
garantie plaine pour des quantites  illimitees de production.  D'autre part,  au 
moment  ou  la Communaute  etait appelee a  relever le d'fi de  son deuxieme 
elargiaaemant et de la relance de la construction europeenne,  il est apparu 
eaaentiel pour la bonne  reusaite de  l'entreprise,  de garantir la meilleure 
utilisation dea  ressources disponibles,  dans  la fidelite aux principes de 
solidarite financiere aur lesquelles la Communaute  se fonda.  C'est dans  cet 
esprit que  dans  sa communication  au  Conseil du  5  decembre  1980  (COK(80)  800 
final),  d'abord,  et dans  son rapport sur le mandat  du  30  mal  1980  (COK(81)  300 
final),  enauite,  la Commission  preconisait !'introduction,  dans  les mecanismes 
de la PAC,  du  principe salon lequel  lea producteurs agricoles devaient 
desormais  assumer,  entierement ou  en partie,  le coOt  de  toute production 
sup6rieure a  un  certain volume,  a  determiner en fonction notamment  de  la 
conaommation  interieure de  la Communaute  et de  ses echanges  avec  lea pays 
tiera. 
Un  exemple particulierement significatif de  cette tendance vera  le 
renforcement de  la coresponsabilite des producteurs est offert par lea 
modifications qui ont ete apportees  en  1981  a  !'organisation commune  du  marche 
du  eucre,  c'est-a-dire dans  un  secteur deja soumis,  des  le debut,  a un regime 
de quotas  de production,  limitatif de  la garantie offerte aux producteurs.  A 
partir du  1er juillet 1981,  en effet,  la coresponsabilite financiere des 
producteurs,  pour l'ecoulement des  excedents qu'ils ont produits,  de partielle 
est devenu  totale. 
Lea  seuils de sarantie 
europeenne 1 
un  moyen  de  planification de  l'aariculture 
C'est dans  son aide-memoire d'octobre 1981  sur las nouvelles orientations 
pour !'agriculture europeenne  (COK(81)  608  final),  completant le rapport sur 
le mandat  du  30  mai,  que  la Commission  a  mieux precise le cadre et lea 
conditions dana  lesquelles une  limitation de  la garantie accordee aux 
producteurs devrait 6tre appliquee.  En  soulignant la necesait6 de placer 
toutes d6cisions l  cet egard dans  la perspective d'evolution a  moyen  terme  de 
!'agriculture europ6enne,  la Commission  tenait egalement a pr6ciser qu'il ne 
s'agissait nullement de planifier d'une maniere autoritaire le niveau de 
production le plus approprie pour !'agriculture europeenne mais  uniquement  de 
fixer,  pour les productions exc6dentaires un  objectif de production indiquant 
le niveau de  production a  partir duquel  la coresponsabilite financier• du 
producteur devait entrer en jeu.  Afin d'eviter toutes ambiguites  a  cet 6gard, 
on  a  pr6f6r6,  par la suite, utiliser le terme "seuil de garantie",  plut&t que 
le terme "objectif de  production" qui pouvait prater a des malentendus. 
1 sur base de quela  crit~res ont ete fixes  lea niveaux des seuil• de sarantie t 
Il est clair qu'aucune formula mathematique ne permet de  resoudre de 
mani~re satisfaisante le problema de la fixation du  niveau des seuils de 
&arantie dans  lea different& secteurs de production concernes.  En effet, il 
est vrai qu'une telle decision ne peut faire abstraction d'un certain nombre 
d'elements de base communa  l  toua  lea secteura  (volume  de production, 
evolution previsible de la conaommation  interieure, poasibilite d'expansion 
des exportations sur le marche mondial etc.).  Toutefois  lea criterea l  auivre 
pour  la fixation concrete des seuils de sarantie doivent 6tre auffiaamment 
souples pour pouvoir tenir compte  des particularites propres  l  chaque aecteur 
de  production.  Ainai,  par example,  dans  le secteur du  lait,  le seuil de 
sarantie retenu initialement par le Conseil est que  lea  livraisons 
n'augmentent pas plus rapidement que  la conaommation  interieure de  la 
Communaute,  soit dans  las conditions existant l  1'6poque de  cette decision,  de 
l'ordre de  0,5  ~par an.  Dans  le sectaur des  cereales,  un objectif de 
production de 130  mio  de  tonnes avait ete fixe initialemant pour 1988,  sur 
base de  l'hypoth~se du  maintien du  mime  volume  d'exportations,  d'une part, et 
de  la couverture de la demande  supplementaire par la production communautaire 
plut&t que  par lea produita de  remplacement  importee,  d'autre part. 
Bn  tout etat de cause,  l'objectif recherche par la fixation de  cas seuils 
de  sarantia est celui de faire participer plus directement lea producteurs aux 
coOts  derivant de  l'accroissement des  excedents plut&t que  de mettre en cause 
le niveau de production dejl acquis par l'asriculture europeenne au moment  de 
leur introduction. 
ouels sont lea secteurs de production auxquels  lea seuila de sarantie 
s'  appliquent  t 
Lea  orientations eaquisseea ci-dessus ont trouve leur premi~re application 
lora des  decisions sur lea prix asricoles pour la campasne  1982/83.  A cette 
occasion soit par modification des  r~slements de base,  soit par l'adoption 
d'un  r~slement "ad hoc",  des  aeuils de sarantie ont ete fixes pour lea 
secteurs suivants  :  cereales autres que  le ble dur,  lait, concentres de 
tomates,  tomates pelees  enti~res, colza et navette. 
A partir de la campasne 1984/85 ont ete esalement couverts par le resime 
des  seuils de sarantie lea secteura auivants  :  ble dur,  raisins sees et 
tournesol.  En outre le resime applicable aux produits transform's  l  base de 
tomates  a  ete modifie et etendu l  d'autres produits. 
Il importe,  en outre,  de rappeler que  lora des decisions  de prix pour la 
campasne  1984/85,  le Conseil a,  non  seulement approuve  lea orientations 
6nonc6es par la Commission  dans  son document  COK(83)  500  du  28  juillet 1983  en 
mati~re de seuils de  sarantie,  qui se situent dans  la lisne des propositions 
anterieures, mais  a  aussi "aoulisne l'opportunite d'introduira cas  instruments 
dans  l'orsanisation des marches  des produits  connaissant ou  risquant de 
connattre des  excedents  ou  bien des  accroissementa  rapides des depenses". 
8 Quellea  aont lea modalit6a d'application dea  aeuila de  &arantie ? 
Lea  aeuila de sarantie peuvent &tre  appliqu6a  sur la base de modalit6a 
variant aelon lea produita concern6a.  Par example,  lea aeuila peuvent Atre 
appliqu6a par  : 
a)  une  diminution de  la majoration du  prix indicatif ou  du  prix 
d'intervention,  ai la production excede un  quantum  slobal; 
b)  une  r6duction dea  aidea accord6ea  dana  le cadre de  la PAC,  ai lea quantit6a 
produitea excedent le aeuil de  sarantie; 
c)  une  limitation dea  aides,  vera6ea dana  le cadre de  la r6slementation du 
marcb6,  a un quantum slobal; 
d)  une participation des producteura,  par voie de pr6levement,  aux coOta 
d'6coulement de  la production auppl6mentaire  (ou  aux  coOts  des  exportations 
nettea); 
e)  des quotas  au  niveau national ou  au  niveau de  l'entrepriae. 
In fait,  cea diversea modalit6a ont 6t6 utilia6ea,  a  des  desr6a variables, 
dana  le contexte des orsaniaationa de marcb6  exiatantea.  Par example,  la 
solution pr6vue au point a)  int6reaae actuellement le aecteur des  c6r6alea,  du 
colza et navette,  et du  tourneaol et a  6t6 adopt6e  lora des d6ciaiona priaea 
par le Conaeil  en ce qui concern• lea prix communa  des  c6r6alea et du  lait 
pour 1983-1984;  le system. aoua  b)  a  6t6 appliqu6 pour la premiere foia  en 
1984  pour le concentr6 de  tomatea,  maia  il couvre 6salemant d'autrea produita 
tranaformaa a base de  tomatea ainai que  lea raisins sees transform's.  Lea 
modalit6a pr6vues  au  point c)  existent dana  l'orsaniaation des marcb6a  dana  le 
aecteur du  coton;  le pr6levemant de  coreaponaabilit6,  inataur6 pour le lait en 
1977,  va  dana  le aena  de la demarche  pr6vue au  point d);  lea quotas tela 
qu'ila aont d6crita au  point e)  ont exiat6 pour le sucre des  l'entr6e en 
visueur de  l'orsaniaation de marcb6  correapondante et a'appliquent 
actuellement 6salemant au  aecteur du  lait. 
Quela  ont 6t6 lea effeta des aeuila de  &arantie sur lea niveaux de 
production ? 
11  eat trop t&t pour dresser un bilan des effeta sur la production 
d6rivant de  !'application des aeuila de  sarantie.  11  importe,  toutefoia,  de 
rappeler que  l'objectif primordial de  ce r6sime eat,  comma  on  l'a dit,  de 
faire supporter par lea producteura,  totalement ou  partiellement,  le coOt 
d'6coul ...  nt des quantit6a d6paaaant le aeuil de sarantie, plut&t que  de 
limiter d'une maniere autoritaire la production.  W6anmoina,  il eat 6vident 
qu'l moyen  term. !'application des  aeuila de sarantie ••t de nature a  freiner 
1'6volution des productions exc6dentaires ou  qui riaquent de  le devenir.  11 
ne faut pas,  en effet, perdre de  vue  que  !'application de  ce r6sLDe  a  d6ja 
comport6,  loraque le aeuil de sarantie a  6t6 d6paaa6,  un abatt  ...  nt parfois 
relativemant important,  soit du  prix d'intervention,  aoit de  certaines aides 
communautairea.  In outre,  un pas  important vera la maltriae de  la production 
et la limitation des  exc6denta  a  6t6 francbi  lora des  d6ciaiona de prix pour 
la campasne  1984/85,  avec  !'introduction d'un system. de quotas  de production 
dana  le aecteur laitier, modifiant lea modalit6a d'application du  r6sima des 
aeuila de aarantie en visueur dana  ce aecteur. 
9 Kalgre cas  inconvenients,  cette mesure est devenue  en effet inevitable,  le 
Conseil n'ayant pas suivi dans  le passe una politique de prix suffisamment 
restrictive pour permatte de retablir l'equilibre du  marche  dans  ce secteur. 
Quellas sont las autres masures  limitative& de la 1arantie pour las produits 
a&ricolas  t 
Mia  a  part las seuils de garantie proprement dits, il existent,  dans  le 
cadre des  organisations  communes  des marches,  d'autres mesures  comportant des 
limitations de  la garantie at ayant une  incidence directe soit sur lea prix, 
soit sur las aides octroyees dans  le cadre de la PAC. 
Ainsi,  par example,  dans  le secteur du  sucre,  comma  on  l'a deja dit, il 
existe un  regime qui comporte des  garanties de prix at d'ecoulement 
diff6renci6es salon des quotas  de  production par entreprise.  Cas  garanties 
sont assorties,  en contrepartie,  d'une coresponsabilite des productaurs de 
betteraves et des  fabriquants  de  sucre dans  las charges budgetaires dues  a 
l'ecoulament des excedents de sucre.  Dans  le secteur du  coton,  l'octroi de 
l'aide a  la production est limite a  une quantite predetermine& annuellament 
pour la Communaute. 
Des  mesures  restrictive& sont egalement prevues  dans  le secteur de l'huile 
d'olive,  du  vin,  du  tabac,  du  houblon et de  certains fruits  au  sirop. 
Quella est !'importance economique  des  secteurs actuellement couverts par lea 
seuils de &arantie ou  des masures  equivalentas  t 
Dans  leur ensemble,  cas differentes formes  de  limitation de la garantie 
(seuils et mesures  equivalentes)  couvrent environ 40  ~ de  la valeur de  la 
production finale des produits  soumis  a  une  organisation commune  de marche  (46 
~ en incluant le vin,  pour  lequel des mesures  analogues  sont actuellement sur 
la table du  Conseil)  et environ deux tiers des depenses  du  FEOGA  - Garantie en 
1983  (71  ~en incluant levin). 
Conclusions 
La  limitation des garanties accordees  aux producteurs agricoles dans  le 
cadre de  la politique agricola commune  est devenue un  imperatif 6conomique, 
avant mime  que politique et financier,  surtout au  cours des darnieres  ann6es. 
Trop  d'elements ont change  en agriculture et dans  le contexte economique 
general depuis  la mise en oeuvre de  la politique agricola commune  pour ne pas 
en tirer toutes las consequences  sur le plan politique et pour ne pas apporter 
l  catte politique las adaptations qui  s'imposaient, et caci dans  l'interat 
mhe de  sa survie  :  !'introduction de  "sauils de  garantie" pour de nombreusas 
productions agrieoles constitue,  comma  on l'a dit, un des principaux resultats 
des efforts d'adaptation de la politique agricola commune  deployes par la 
Commission  au  cours  des  quatre darnieres  annees. 
10 La  communaute  n•eat pas  la aeule l  avoir ete amen6e  l  prendre cea derniera 
temps  de tellea orientations.  Des  meaurea  analogues  de limitation des 
garantiea ou  de mattriae de  la production agricola sont en effet actuellement 
en vigueur dana  beaucoup  de  grands  pays producteura qui ae trouvent confront6a 
comma  la Communaute  au  problema du  deaequilibre croissant entre l'offre et la 
demande  agricola commercial&. 
Ainai,  par example  aux  Btata-Unia,  la loi sur !'agriculture de 1981 
pr6voit la poaaibilite d'impoaer des  limitations a la auperficie cultivee en 
c6r6ales  comme  condition prealable pour Atre eligible au  programme  de  aoutien 
des prix. 
La  partitipation a cea programmes  a  un  caract~re facultatif  :  lea 
agriculteura ont en effet le choix entre participer au programme  de  reduction 
des  superficies enaemencees  {et beneficier du  aoutien de prix)  ou  ne pas 
recevoir le aoutien des prix et planter la surface qu'ila deairent. 
Toujours  aux ltata-Unis,  une  taxe est actuellement prelevee sur lea 
produits laitiers commercialiaes,  afin d'empAcher  lea excedenta  de 
production.  Una  seconde taxe est prelevee,  maia  rembouraee  aux producteurs 
qui reduisent  leurs vente&  d'une quantite donnee. 
Au  Canada,  un  systeme de quotas de production est actuellement en vigueur 
dana  le aecteur du  lait :  de ce fait la production eat align6e sur un niveau 
de  demande  pre-determine.  It lea examples pourraient continuer. 
Face au  problema de mattrise de la production agricola auquel  la plupart 
des  grands pays producteurs se trouvent aujourd'hui confrontea il n•y a  en 
effet que  deux  solutions possibles du  point de  vue  economique 
a)  soit la discipline demarche par la loi d'airain des prix,  ce qui  implique, 
en cas de  surplus,  la recherche de  l'equilibre de marche par une  reduction 
mime  aubatantielle des prix des produits agricolea; 
b)  aoit la mise en oeuvre d'une discipline administrative qui  limite lea 
garantiea accordees  aux producteura  ou  qui met  aoua  contr&le lea quantites 
offertes. 
C'eat vera  cette deuxieme  alternative que  la Communaute  a•eat orientee ces 
derni~res annees  en decidant de mettre un  terme a la garantie illimitee des 
prix,  dont  lea producteurs avaient beneficie pendant de  longues  anneea. 
Cela a  ete un  choix difficile et sea  consequences  aeront peut-&tre aaaez 
douloureuaea pour certains.  Il ne faut toutefoia pas perdre de vue que 
!'alternative qui consistait a retablir 1'6quilibre des marches par le biaia 
d'une baiaae draatique des prix de  soutien aurait eta encore plus durement 
resaentie par lea producteura. 
11 Partie II 
SBUILS  DB  G~IB  Bt  AUTRBS  KBSURBS  BQUIVALBBTBS  LA  DISCIPLIRB  Bt 
L'BXPBRIBRCB  D'APPLICATIOR I.  Seuils de sarantie 
1  Lait 
- Pour  1982,  le seuil de garantie a  ete fixe au  niveau de  la quantite de 
lait livree aux laiteries en 1981,  majoree de 0,5  ~qui representait le 
taux previsible d'augmentation de  la consommation  communautaire  de 
produits  laitiers.  Le  Conseil est convenu  en mime  temps  d'adopter,  en 
cas  de depassement  du  seuil,  les mesures  appropriees afin de  compenser 
les coOts  additionnels  (regl.  n•  1184/82  du  Conseil du  18 mai  1982). 
- Le  seuil de garantie pour 1982  ayant ete depasse de  3  ~.  les prix 
d'intervention pour la campagne  1983/84  ont subi un  abattement du  mime 
ordre  (regl.  (CEE}  n•  1205/83  du  Conseil du  17  mal  1983). 
- Pour 1983,  le seuil de garantie a  ete fixe au  niveau de la quantite de 
lait livree aux  laiteries en 1981,  majoree de  1  ~ 
(regl.  (CEE)  n•  1205/83 du  Conseil du  17  mal  1983).  ce seuil a  eta 
depasse de 6,5  ~en 1983. 
- Plut6t que de  poursuivre la politique de  reduction lineaire du  prix 
d'intervention qui aurait du  Atre particulierement severe pour itre 
efficace,  la Commission  a  propose de  nouvelles modalites d'application 
du  seuil de garantie,  que  le Conseil  a  adopte  lora de  la fixation des 
prix agricoles pour 1984/85  (regl.  (CEE)  n•  856/84 et n•  857/84  du 
Conseil du  31 mars  1984).  Elles consistent en !'introduction, pour une 
periode de  cinq ans,  d'un systeme de  quotas  correspondant  aux livraisons 
de  1981 majorees  de  1  ~ (sauf pour l'Irlande et l'Italie, pour 
lesquelles les quantites garanties sont egales  aux  livraisons de  1983} 
et en !'application d'un prelevement sur les livraisons depassant les 
quotas.  Ce  prelevement s'eleve respectivement a 75  ~ et a 100  ~ du  prix 
indicatif du  lait, salon que  l'Etat-membre ait choisi le regime des 
quotas  au  niveau de !'exploitation ou  celui des  quotas  au  niveau des 
laiteries.  La  quantite globale definitive garantie est de  98,152 mio 
t.  toutefois,  pour la campagne  1984/85,  afin de  faciliter la transition 
vera  le nouveau  regime,  la quantite garantie est de  99,024 mio  t, a 
laquelle s'ajoute une  reserve communautaire  de 0,335 mio  t, affectee a 
l'Irlande,  aux  Luxembourg  et au  Royaume-Uni  (Irlande du  Bord}. 
- Le  regime  des  quotas  se differencie du  regime anterieur des  seuils de 
garantie essentiellement pour deux  raisons  : 
dans  le nouveau  systeme,  le niveau du  seuil de garantie reste stable 
au  cours  de  la periode d'application des  quotas,  exception faite de 
la premiere annee,  et de !'incidence, par ailleurs relativement 
modeste,  de  la "reserve communautaire"  qui sera fixee  annuellement, 
alors qu'avant le seuil de garantie evoluait annuellement  au  taux de 
0,5  ~; 
en  cas  de  depassement  du  seuil de  garantie,  au  lieu de  penaliser 
d'une maniere lineaire tous  les producteurs,  par la reduction du  prix 
d'intervention des produits laitiers,  dans  le regime des  quotas  les 
seuls producteurs  a  itre frappes  sont ceux qui depassent  leur 
quantite de  reference,  c'est-a-dire uniquement  ceux qui contribuent a 
l'accroissement des  excedents  laitiers. 
13 2.  C6r6ales autre• que  le ble dur 
Pour la campagne  1982/83,  le seuil de garantie a  6te fixe a 119,5 mio  t. 
pour !'ensemble des  cereales, a !'exception du  froment  dur 
(regl.  (CII)  n•  1452/82  du  Conseil du  18  mal  1982).  Le  conseil a  decide 
que si,  au  cours  des  trois campagne&  lea plus r6centes,  la production 
effective moyenne  de  cereales  (a !'exclusion du  bl6 dur)  d6passait  ce 
seuil,  le prix d'intervention serait r6duit de  1  ~par mio  de  tonnes 
d6passant le seuil considere,  dans  la limite d'un maximum  de  5  ~- 11  a 
6galement d6cid6 que  si lea  importations de  produits de  remplacement  de 
c6r6ales  au  cours  de  la campagne  de  commercialisation pr6c6dant  la 
fixation du  seuil de  garantie depassaient 15  mio  t., le seuil de 
garantie serait releve en proportion (regl.  (CII)  n•  1451/82 du  conseil 
du  18 mal  1982). 
Le  seuil de garantie pour 1982/83  ayant ete depasse de  plus d'1 mio 
tonne&,  lea prix d'intervention pour 1983/84  ont ate r6duits de 1  ~ 
(regl.(CIB)  n•  1564/83,  du  14  juin 1983). 
Pour la campagne  1983/84,  le seuil de garantie a  'te fixe a 
120,56 mio  t.  (toutes cereales confondues,  a l'exception du  ble dur). 
Lea  importations de produits de  substitution en 1981/82  ayant depasse de 
1,418 mio  t  la quantite de reference de 15  mio  t, le seuil effectif pour 
1983/84  se situe a 121,978 mio  t.  Ce  seuil de  declanchement  de  la 
coresponsabilite des producteurs n•a pas ate depasse. 
Pour la campagne  1984/85,  le seuil de garantie a  eta fixe a 121,32 mio  t 
(regl.  (CII)  n•  1019/84  du  Conseil du  31  mars  1984). 
3.  Ble dur 
- Un  seuil de garantie specifique au ble dur a  et6 introduit l  partir de 
la campagne  1984/85  (reglement  (CEI)  n•  1018/84  du  Conseil du  31  mars 
1984).  Ca  aauil s'61eve a 4,6 mio  t  pour 1a campagne  1984/85 
(ragl.  (CIE)  n•  1019/84  du  Conseil  du  31  mars  1984). 
Si la production effective moyenne  au  cours  des  trois campagne&  de 
commercialisation lea plus recentes depasse le seuil de garantie fixe 
pour la campagne  en cause,  le prix d'intervention pour le froment dur 
est diminue pour la campagne  de  commercialisation suivante,  de 1  ~ pour 
chaqua  tranche de  50.000  t  en axcedant,  dans  la limite d'un maximum  de 
5  ~-
4.  Fruits et 16&umes  transformes 
A partir de  la campagne  1982/83  un  seuil de garantie a  eta fixe  comma 
suit (regl.  (CII)  n•  1206/82  du  Conseil,  du  18  mal  1982) 
l  une  quantite de  concentr6s de tomates  correspondant a un  volume  de 
tomates  fraiehes  de  2.987.500 t; 
a una  quantite de  tomates pel6es entiares corraspondant  l  un  volume 
de  tomates  fraiches de 1.307.150 t. Le  Conseil est eonvenu qu'il prendra lea mesures  appropri6es  au  cas ou 
cas seuils seraient d6pass6s. 
A partir de la eampasne  1984/85  ee r6sime  a  6t6 modifi6 at 6tendu a 
d'autres produits  (r~sl.  (CII)  n•  989/84  du  Conseil du  31  mars  1984). 
.  In ee qui  eoneerne lea produits transformes a base de  tomates  le aeuil 
de production,  ant6rieuremant applicable s6par6ment a ebaque produit, 
a  6t6 slobalia6 at ausment6 a 4,7 mio  t  de  tomates  fraiebes pour tenir 
compte  de  l'extension du  r6sime a d'autres produits tranformes a base 
de  tomatea,  qui n'6taient pas  inelus auparavant. 
Pour l'applieation des  sanctions pr6vues  en cas de d6paaaament de ee 
aeuil  (voir ei-apres),  ee volume  est r6parti de  la maniere suivante  : 
2.987.850  t  pour la fabrication de  eoneentr6s de  tgmates 
1.307.150  t  pour la fabrication de  tomatea pel6es  enti~res 
405.000  t  pour la fabrication d'autres produits transform6s a base 
de  tomatea . 
.  Un  seuil de sarantie a  6t6,  en outre,  fix6 pour lea raisins sees 
transform6s a un niveau eorrespondant respeetivemant a un  volume  de 
raisins sees non  transform6s de  : 
a)  65.000  t  de  Corintbe et 
b)  93.000  t  de  sultanines. 
La  nouveau  reslement precise,  en outre,  que  lorsque le seuil de sarantie 
eat d6pass6,  respeetivement l'aide pour lea produits transform6s a base 
de  tomates et le prix minimal a payer au produeteur de  raisins aeea  aont 
r6duita pour la eampasne  suivante,  en fonetion du  d6passement  du  seuil 
et proportionnellemant au d6passement de  cbacune des quantit6s pr6citees. 
Le  d6passement vise ci-dessus est calcul6 sur la base de  la moyenne  des 
quantit6s produites au  eours  des  trois eampasnes  pr6e6dant la eampasne 
pour  laquelle l'aide ou  le prix minimal dolt itre fix6e. 
La production total• en 1983  de produits transformes a base de  tomates 
ayant 6t6 particulierement importante,  la moyenne  des  trois annees  1981, 
82  at 83  a  fait 6tat d'un d6paasement  du  aeuil total de srantie  (+  4,7 
~).  L'analyse effectu6e au titre du  dispositif de  l'article 2  S 1  du 
reslement 989/84  a  demontr6  que  le d6passement  eonstat6 6tait du  a la 
production de eoneentr6.  Il en est r6sult6 que  l'aide a la production 
de  concentr6 de  tomates  a  6t6 r6duite de 4,7  ~par rapport a son calcul 
normal. 
5.  Colza et navette 
- Pour 1982/83,  le seuil de sarantie a  6t6 fix6 a 2,15 mio  t.  Si la 
production moyenna  des trois dernieres  eampasnes  de  commercialisation 
d6passe ee aeuil,  le prix indieatif at le prix d'intervention 
applicable• a la campasne  suivante sont r6duits de 1  ~ par fraction de 
50.000 t. d6passant ee aeuil.  La  aeuil de sarantie fixe pour 1982/83 
15 ayant 6t6 d6pass6 de plus de 50.000 t, l'ausmantation du  prix indicatif 
et du  prix d'intervention pour 1983/84  a  6t6 limitee l  4  ~ (diminution 
de l'aupentation "normale"  de 5,5  ~). 
- Pour 1983/84,  le seuil de garantie a  6t6 fix6 l  2,29 mio  t.  Ce  seuil a 
ate d6pass6 de 122.000 t, de ce fait,  una  reduction de  2  ~a  et6 
appliqu6e aux prix indicatifs et d'intervention applicable• dans  ce 
secteur pour 1984/85  (regl.  (CEE)  n•  1102/84  du  Conseil du  31  mars  1984). 
Pour la campagne  de  commercialisation 1984/85,  le seuil de garantie a 
ate fixe a 2,41 mio  t  (regl.  (CEE)  n•  1104/84  du  Conseil du 
31  mars  1984). 
6.  Toumesol 
- Un  seuil de garantie a  6t6 fix6 pour las graines de  toumesol a partir 
de  la campagne  1984/85  (regl.  (CEE)  n•  1101/84  du  Conseil du 
31  mars  1984).  Pour cette campagne  le seuil de  garantie s'6leve l  1  mio 
t.  Comma  pour le colza at la navette,  si la production communautaire 
depasse le seuil de garantie,  le prix indicatif et d'intervention sont 
diminu6s  pour la campagne  1985/86  de 1  ~pour chaque  50.000  t  de 
depassement  dans  la limite d'un maximum  de  5  ~ (regl.  (CEE)  n•  1109/84 
du  Conseil du  31  mars  1984). 
II.  Autres mesures 6quivalant aux  seuils de sarantie 
L'organisation commune  de marche  dans  ce secteur comporte un  regime  de 
quotas de production qui  laisse aux producteurs eux-mlmas  (cultivateurs de 
betteraves l  sucre et transformateurs)  l'entiere responsabilite du 
financement  de  l'ecoulemant de  la quantite de  sucre depassant  la 
consommation  l  l'interieur de la Communaute,  abstraction faite des  coOts 
d6rivant de  !'exportation d'une quantit6 de  sucre correspondant aux 
importations pref6rentielles. 
2.  Huile d'olive 
Dans  ce secteur,  une  disposition exist• qui  limite l'aide a la production 
aux  implantations existantes a la date du  31  octobre 1978  (pour la Grace, 
1er janvier 1981). 
3.  Vin 
La  reglemantation en vigueur prevoit !'interdiction de nouvelles 
plantations de  superficies destinees a !'obtention de vins de table.  En 
outre,  afin d'assurer un meilleur equilibre du  marche  dans  ce secteur,  las 
chefs d'Etat et de  gouvemement,  lora de  la reunion du  Conseil european qui 
a  au  lieu a Dublin  lea  3  et 4  decembre  1984,  sont convenus  d'amenaser at 
16 renforcer le  syst~e de distillation preventive obligatoire actuellement en 
vigueur.  Cet  accord prevoit notamment  qu'une distillation obligatoire a bas 
prix sera declenchee  lorsqu'une des  conditions  suivantes sera remplie 
soit que  lea stocks depassent de  plus de  quatre mois  !'utilisation 
normale d'une  campagne; 
soit que  lea prix de marche  restent au-dessous  de  82  ~ du  prix 
d'orientation pour une periode representative a determiner; 
soit que,  pour une  campagne  donnee,  les previsions de  recolte montrent 
que  la production depassera !'utilisation normale de plus de  9  ~. 
Lea  quantites a distiller dans  le cadre de  ce regime seront fixees 
annuellement par la Commission,  selon la procedure des  comites  de  gestion, 
pour chaque  region,  et seront reparties parmi  lea producteurs  sur base des 
rendements  forfaitaires par hectare,  les !tats membres  etant responsables 
de !'application correcte de la mesure. 
Pour les  campagnes  1985/86,  1986/87 et 1987/88 le prix paye pour les 
quantites  soumises a la distillation obligatoire sera de  50  ~ du  prix 
d'orientation pour les 10 premiers mio  d'hl et de  40  ~ pour les quantites 
restantes.  Lea  ministres de  l'agriculture sont charges d'adopter les 
dispositions  legislative& necessaires pour que  le nouveau  regime soit en 
application des  le debut de  la campagne  1985/86. 
4.  Fruits au  sirop 
Pour lea poires Williams,  lea bigarreaux et autres cerises douces,  lea 
griottes,  conservees  au  sirop,  l'aide a la production est limitee a une 
quantite fixee a l'avance  (regl.  (CEE)  n•  991/84  du  Conseil du  31 mars 
1984). 
5.  Coton 
Au  terme  du  protocole n•  4  des  actes relatifs a l'adhesion de  la Grace, 
l'octroi de  l'aide a la production de coton est limite a une quantite 
determinee annuellement pour la Communaute.  Pour  la campagne  de 
commercialisation 1984/85 cette quantite est fixe a 500.000  t  (regl.  (CEE) 
n•  1109/84  du  Conseil du  31  mars  1984).  Tout  depassement  amene  une 
diminution de  l'aide pour !'ensemble des producteurs afin de prevenir tout 
developpement excessif de la production. 
IV.  Autres dispositions 
Plusieurs organisations  communes  de marche  prevoient des  dispositions qui, 
tout en n•etant pas 6quivalentes aux seuils de production,  comportent une 
limitation des  aides ou  des prix sous  certaines conditions. 
17 1.  Tabac 
Ainsi,  ~ titre d'exemple,  dans  le secteur du  tabac la r6slementation 
existante permet,  en cas d'apports a !'intervention de quantit's sup6rieures a 
un  certain pourcentase et a una quantite fix6e,  de prendre des  mesures 
apecialea conaistant en un abaiaaement du  prix d'intervention et/ou en una 
l~itation quantitative des  apports l  !'intervention.  In cas d'ausmentation 
de  la production de  !'ensemble des  vari6t6a au dell d'un certain 
pourcentase,des masurea  adequate&  peuvent  &tre prise• comportant una  reduction 
du  prix d'objectif at de la pr~  correapondante.  Par ailleura la 
r6slementation pr6voit 6salemant un  abaiaaement de 10  ~ du  prix d'intervention 
d6rive pour las quantites de tabac emballe pr6aent6es par cbaque entrepriae, a 
!'intervention d~• lora qu'elles excedent  25  ~de 1'6quivalent des quantites 
traitees par l'entreprise. 
2.  Houblon 
Dana  le aecteur du  houblon,  dans  le cas de risque d'exc6dents  structural& 
ou  d'une perturbation du  marcbe,  l'octroi de  l'aide a la production peut &tre 
limit6 l  un montant correspondent l  une  auperficie determinee. 
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